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Aire urbaine Innov’eggs games - jeu de l’oeuf - vie étudiante - 
GMC - génie mécanique et conception - golden egg
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Même si, comme de nombreu-
ses structures de formation ac-
tuellement, l’IRTS de Franche-
Comté connaît des difficultés
liées à la baisse du financement
par les collectivités, il reste la réfé-
rence, dans la région, pour de
nombreuses formations au tra-
vail social, du niveau 5 au niveau
supérieur.

Journées d’étude,
permanence, formation
L’actuel directeur, Axel Othelet,
avait, en janvier 2011, mis en pla-
ce une antenne dans l’Aire urbai-
ne, hébergée à la Maison des
métiers de la ville à Montbéliard
dans des locaux mis à disposition
par PMA. Cette antenne est ani-
mée par Claire Régnier, chargée
de mission, qui répond à l’objec-
tif clairement affiché d’être « au
plus près des établissements du
médico-social de l’Aire urbaine »,
explique-t-elle. Elle y représente
les cinq missions de la structure
régionale. L’animation, avec des
journées d’étude, dont la prochai-
ne aura d’ailleurs lieu le 23 mai à
Montbéliard, dans l’amphithéâ-
tre de l’IUT SRC, sur « l’inclusion
des personnes handicapées en mi-
lieu ordinaire », une journée
ouverte à tous les publics. Claire
Régnier tient également une per-
manence d’information sur les
métiers du médico-social et les
formations de l’IRTS, dont la pro-
chaine aura lieu le 5 juin à 14 h à
l’antenne. Elle se déplace aussi
dans les forums, dont l’eXPédi-
tion les 23 et 24 mai, organisée au

Phare à Belfort. À partir du
11 septembre, elle organisera
aussi des permanences à la Mife
de Belfort. Autre mission : la for-
mation continue, « pour laquelle
nous développons des actions de for-
mation sur mesure pour des établis-
sements du médico-social dans l’Aire
urbaine ». Elle a aussi la charge de
répondre aux appels d’offres des
collectivités et elle participe égale-
ment aux actions de recherche de
l’IRTS, qui monte des études spé-
cifiques et édite une revue, Les
cahiers du travail social.
« À Montbéliard, nous avons un
gros partenariat avec Trajectoire for-
mation et Trajectoire ressources,
avec lequel nous prévoyons une jour-
née d’études sur l’interculturalité »,
ajoute Claire Régnier. Enfin, l’an-
tenne Aire urbaine travaille avec
la Maif du Territoire : le 19 no-
vembre, pour le Mois de l’écono-
mie sociale et solidaire, les deux
structures initieront une confé-
rence avec Patrick Viveret, es-
sayiste altermondialiste et
philosophe qui développera,
pour le grand public, une appro-
che de la richesse et de l’écono-
mie au service d’un nouveau
pacte social. En multipliant les
projets, la jeune chargée de mis-
sion, qui tisse aussi des liens avec
l’IRTS alsacien, veut prouver que
l’antenne Aire urbaine a toute sa
raison d’être.

Karine Frelin
CONTACTER L’antenne de

Montbéliard, Maison des métiers de
la ville, 13 avenue Léon-Blum, 25200
Montbéliard, Tél. : 03.81.90.17.57 ;
e-mail : claire.regnier@irts-fc.fr

Travail social L’antenne Aire urbaine 
de l’IRTS multiplie les missions

Claire Régnier, chargée demission, anime depuis 2011 l’antenne
de l’Institut régional du travail social dirigé par Axel Othelet. K.F.

Alstom Le salaire
du p.-d.g fait tousser
Responsable syndical chez Als-
tom Transport à Belfort, Denis
Jeangerard (CGT) fait part de son
indignation après avoir pris con-
naissance des émoluments en-
tre 2011 et 2013 de Patrick Kron,
p.-d.g. d’Alstom. Le numéro un
aurait perçu entre 2012 et 2013
u n e e n v e l o p p e d e
1 420 000 euros au titre de sa ré-
m u n é r a t i o n b r u t e e t
1 160 000 euros au titre de sa ré-
munération variable en 2011-
2012 auxquels s’ajoutent
1 130 000 euros en 2012-2013,
soit un salaire en augmentation
de +22,4 %. Sur la seule part fixe,

la hausse est de 6,2 % alors que
dans le même temps, les salaires
ont augmenté de 2,2 % chez Als-
tom entre 2012 et 2013.

Medtech La Franche-
Comté à l’honneur
Un Prix de l’innovation a été dé-
cerné dans le cadre du salon
Medtech à Lyon à Screenair®. Il
s’agit d’un tout nouveau dispositif
médical de suivi en temps réel en
peropératoire de l’aérobioconta-
mination au bloc opératoire. Il est
le fruit d’une étroite coopération
entre STS Industrie, le centre
hospitalier universitaire (CHU)
de Besançon, son CIC-IT et son
service d’hygiène hospitalière.

En stock

Un comité de pilotage
de la ligne Belfort-Delle
s’est réuni hier à l’hôtel
du Département, à
Belfort. Le financement
est – enfin – acté, un
calendrier de travaux se
dessine.

Les participants au comité de pi-
lotage de la ligne Belfort-Delle
sont unanimes : Marie-Guite Du-
fay a sauvé le projet de réouvertu-
re de la ligne Belfort Delle. En
ajoutant encore 545 000 euros à
la participation de la Région, elle
a permis le déblocage de la même
somme par trois autres collectivi-
tés, la communauté de l’agglo-
mération belfortaine (CAB), le
conseil général du Territoire et la
communauté de communes du
sud Territoire, qui entre ainsi
dans le cercle des financeurs du
projet.

100millions d’euros
pour le poste
d’aiguillage de Belfort
Le budget, passé en quelques an-
nées de 65 à 116 millions d’euros,
est aujourd’hui bouclé, et validé

par Réseau ferré de France (RFF).

« Tous les feux sont aujourd’hui au
vert », résume Étienne Butzbach,
le maire de Belfort, qui remarque
que parmi les « bonnes nouvelles
collatérales, RFF annonce un inves-
tissement de 100 millions d’euros
pour moderniser le poste d’aiguillage
de la gare de Belfort. »

Réseau Ferré de France annonce
aussi une ébauche de calendrier
pour les travaux de réouverture
de la ligne Belfort-Delle-Bienne.
« Nous avons une équipe à Besan-
çon, qui va s’installer à Belfort en fin

d’année. À l’automne 2013, nous
installerons une base de travaux à
Belfort. Cette base sera destinée à la
modernisation du poste d’aiguillage,
mais elle servira aussi pour les tra-
vaux préparatoires sur la ligne Bel-
fort-Delle. » La base de travaux
principale sera installée à Delle.

L’ancienne voie
démontée
Les travaux commenceront à
l’automne 2014, avec le démonta-
ge de la voie existante. « De l’an-
cienne voie, nous utilisons l’emprise

et quelques ouvrages d’art, précise
M.Guillaume, de RFF. Tout le res-
te est neuf. Ce sera une ligne électri-
fiée moderne. »

Axe d’irrigation du sud
Territoire
Il reste de nombreuses étapes
avant les premiers travaux. Le
préfet du Territoire doit diligenter
une étude d’impact et une enquê-
te publique, solliciter l’autorisa-
tion de la police de l’eau et mener
des études archéologiques.

Au fur et à mesure de l’avance-
ment des études, puis du chan-
tier, le comité de pilotage se
réunira à plusieurs reprises, dans
la configuration de la réunion
d’hier, c’est-à-dire en présence
des élus des communes riverai-
nes de la ligne, qui sont parmi les
premiers concernés. Fin 2016 ou
début 2017, la nouvelle ligne Bel-
fort-Delle mettra la gare de Bel-
fort à 10 minutes de la gare TGV
et Delle à 25 minutes de Belfort.
Avec une fréquence importante
puisqu’il est prévu de faire circu-
ler près de 50 trains par jour. « Ce
sera un axe important d’irrigation
du sud Territoire », souligne Yves
Ackermann.

Pascal Lainé

Trains Ligne Belfort-Delle : 
travaux préparatoires en 2014

Les anciens rails seront démontés en 2014. Archives Pascal Lainé

destiné à la 2008. Faisant valoir
auprès de la direction que la
réduction des effectifs, après
exécution d’un plan de sauve-
garde de l’emploi devant entraî-
n e r 8 5 l i c e n c i e m e n t s
économiques, ne permettait
plus de réaliser les volumes de
fabrication dans des conditions
normales, la CFDT a essuyé
une fin de non-recevoir. Le syn-
dicat demande que les cinq li-
cenciements, qui restent à
exécuter d’ici à octobre pro-
chain, ne soient pas réalisés. La
réponse est négative. 112 heu-
res supplémentaires seront ef-
fectuées demain par 16 salariés
pour répondre aux attentes de
PSA Mulhouse.

Bien que les licenciements de
deux responsables de la CFDT
et de la CGT de Trevest, équipe-
mentier automobile implanté à
Technoland Étupes, aient été
refusés par l’Inspection du tra-
vail, la mauvaise humeur reste
perceptible dans cette entrepri-
se qui vient de notifier 38 licen-
ciements économiques le
7 mai dernier.

La contestation est de retour
chez Trevest après l’annonce
faite lors d’un comité d’entre-
prise qui s’est déroulé mercredi
dernier (Le Pays d’hier) d’heu-
res supplémentaires imposées
ce samedi 16 mai pour livrer
des banquettes de siège arrière

Trevest Licenciements des 
responsables syndicaux refusés

« Être fédérés en réseaux, c’est ren-
forcer notre identité sur le territoire,
c’est devenir un partenaire identifié
auprès des collectivités et des institu-
tions, cela nous permet aussi de dé-
fendre et partager nos compétences,
nos projets et nos questionnements
lors de rencontres. Jusqu’à mainte-
nant, 16 d’entre nous étions regrou-
pés en association, mais 26
structures sur les 45 centres sociaux
francs-comtois sont présentes, l’idée
intéresse », note avec plaisir, Fran-
çoise Jung, référente régionale du
réseau des centres sociaux, offi-
cialisé hier à la maison de quar-
tier de la Grette à Besançon.
La présence de Corinne Morelli,
déléguée de la fédérationnationa-
le, atteste de l’intérêt porté à cette
mise en réseau. « Les centres so-
ciaux mettent en synergie le travail
des habitants et de différents parte-
naires sur un territoire donné. Notre
rôle d’acteurs de la cohésion sociale
est reconnu pour la première fois par
l’État qui nous reçoit avec des repré-
sentants de huit ministères la semai-
ne prochaine. »

Financés par l’État, la CAF et les
collectivités locales, les centres
sociaux sont en effet un maillon
dans la longue chaîne des parte-
naires nécessaires aux projets
d’accompagnement de la person-
ne, de la petite enfance au qua-
trième âge. En s’organisant en
réseaux, ils deviennent un identi-
fiant reconnu pour participer aux
réflexions sur des thèmes aussi
divers que la petite enfance, le
troisième âge, les ados, les fem-
mes…
Répondre à l’intérêt particulier
(avec des activités de loisirs, des
permanences sociales, de l’ac-
compagnement scolaire), créer
une dynamique à partir d’intérêts
collectifs (comité de défense,
montage d’associations…) et tra-

vailler sur des questions d’intérêt
général (fête de quartier, soutien
aux initiatives des habitants…)
sont bien leurs trois missions
d’écoute et de conseil.

Partage d’expériences
Un réseau, c’est aussi un partage
d’expériences, l’occasion pour six
centres de présenter des initiati-
ves réussies et donc exportables.
« À Giromagny, le CCAS voulait
faire autre chose que distribuer des
dons de secours, pour le gaz, l’électri-
cité ou l’alimentation. D’autre com-
me lui souhaitaient faire plus que
coller des pansements sur les difficul-
tés des habitants. À partir d’un ate-
lier cuisine mené par une maman
experte pour préparer des menus
avec des produits distribués par les
associations, nous avons sensibilisé
les centres de loisirs. La responsable
de l’Intermarché local a expliqué
comment lire les étiquettes, repérer
les promotions des dates courtes de
consommation ou comparer vrai-
ment les prix. » Isabelle Ponceot,
directrice du centre social, espère
bien renouveler l’expérience.
À Morez, dans le Jura, les détritus
accumulés autour des conte-
neurs à ordures tenaient toutes
les places dans les réunions de
quartier. Le centre social, dirigé
par Séverine Albertoli, aborde
alors la problématique de la pro-
preté par le biais de l’esthétique.
Les habitants appâtés d’abord par
des activités diverses, ont mûri
leur réflexion et trouvé des solu-
tions. Aujourd’hui, les containers
sont bordés d’une fresque d’acier
à haut pouvoir symbolique, si-
gnée d’un paysagiste et d’un graf-
feur. L’objet est respecté et utilisé.
L’idée pourrait s’étendre à
d’autres quartiers… Et pourquoi
pas déborder dans le réseau.

Catherine Chaillet

Société Les centres sociaux
de la région s’organisent en réseaux

S’organiser en réseaux, c’est gagner en identité et en efficacité.
Photo Arnaud Castagné

Boxberger, le lanceur patenté à
la main ferme, s’est appliqué à
viser les orifices de chaque ma-
chine. Finalement, une seule
équipe a été écartée.

La suite de l’épreuve
est reportée

Malheureusement, en raison
de la pluie persistante, et du
vent, la suite de l’épreuve qui
devait se dérouler à l’extérieur a
été reportée. Les arbitres offi-
ciels, Benoit Roussel et Patrick
Truchot ont estimé que les tra-
jectoires des œufs devien-
draient totalement aléatoires et
que les machines se dégrade-
raient sous l’effet de la pluie.

Le « Golden Egg », soit un lâ-
cher d’œufs de la plus grande
hauteur possible avec réception
intacte n’a pas été tenté. Le re-
cord du monde détenu par
l’UTBM depuis l’année derniè-
re avec un lâcher à 20,20 mè-
tres tiendra donc encore un
peu, au moins jusqu’à une mé-
téo favorable.

Christian Gauchet

Le troisième challenge Inno-
v’eggs Games a eu lieu en
partie hier à la Maison de
l’étudiant, sur le campus de
Sevenans.

Organisée par le département
Génie mécanique et concep-
tion de l’Université de techno-
logie de Belfort-Montbéliard, le
concours n’a pas tenu toutes
ses promesses en raison de
mauvaises conditions climati-
ques hier. Cette année, onze
équipes d’étudiants de l’UTBM
ont rivalisé d’ingéniosité pour
sauver leurs œufs. Le chanteur
Christophe construisait ses
marionnettes avec seulement
de la ficelle et du papier. Pour
leur challenge, les élèves ingé-
nieurs de GMC disposaient de
ruban adhésif, d’élastiques et
de carton pour fabriquer une
machine innovante capable de
réceptionner, intacts, trois
œufs lâchés à deux mètres de
hauteur. Sept équipes ont fran-
chi ce premier écueil pour accé-
der dans la foulée à la suite de
l’épreuve. Une nouvelle sélec-
tion s’est opérée avec un lâcher
d’œuf à une hauteur de sept
mètres. Très concentré, Jérémy

Fabriquée en quelques heures "egg’catcher" a franchi
brillamment les premières sélections. Photo Christian Gauchet

UTBM Mauvaises conditions 
climatiques : l’omelette en attente
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